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La demanderesse demande la révision d’une décision du directeur général qui lui a refusé l’aide
juridique en raison de son inadmissibilité financière en vertu des articles 4.1 de la Loi sur l’aide
juridique et 18, 20 et 21 du Règlement sur l’aide juridique.

La demanderesse a demandé l’aide juridique le 28 mars 2000 pour se défendre contre une requête
pour modification de mesures accessoires relativement à la pension alimentaire.

L’avis de refus d’aide juridique a été prononcé le 3 avril 2000 et la demande de révision a été reçue
en temps opportun.

Le Comité a entendu les explications de la demanderesse lors d’une audience tenue par voie de
conférence téléphonique le 8 mai 2000.

La preuve au dossier révèle que la demanderesse vit avec sa fille de 19  ans. La demanderesse,
qui est serveuse dans un restaurant, a déclaré des revenus d'emploi de 15 000 $ pour l'année
1999, incluant les pourboires. Elle reçoit également une pension alimentaire annuelle de 3 000 $,
ce qui lui a donné des revenus totaux de 18 000 $. De son côté, sa fille a un revenu annuel de
5 000 $ ainsi que des frais de scolarité de 5 000 $. Le directeur général a appliqué les critères de
l'article 6.1 du Règlement sur l'aide juridique et a retenu des revenus familiaux totaux de 23 000 $
desquels il a soustrait les frais de scolarité de 5 000 $ pour arriver à des revenus familiaux finaux
de 18 000 $ pour l'année 1999. À l'origine, la pension alimentaire était payable au bénéfice de la
demanderesse et de sa fille. Enfin, il est à noter que la demanderesse vit avec le même conjoint
depuis plus de six ans.

Au soutien de sa demande de révision, la demanderesse allègue que ses revenus ont diminué
depuis janvier 2000. En effet, elle ne travaille plus que quatre dîners par semaine au lieu de cinq
comme à l'époque où elle a fait sa demande d’aide juridique. Compte tenu de cette réduction de
temps de travail, son revenu d'emploi pour l'année de 2000 est donc estimé à 12 000 $.

Lors de l'audience , la demanderesse a révélé que son conjoint actuel, avec qui elle vit depuis six
années, à des revenus de 70.000 $ par année.

CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’aide juridique, l’aide juridique n’est
accordée qu’à une personne qui est financièrement admissible;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 6 du Règlement sur l’aide juridique - qui prévoit que
l’année de référence pour établir l’admissibilité de la demanderesse est l’année qui précède la date
de la demande sauf si les revenus de l’année en cours diffèrent de ceux de l’année qui précède au
point d’affecter l’admissibilité financière ou d’influer sur le montant de la contribution - l’année de
référence doit être l’année d’imposition 2000;

CONSIDÉRANT que l'article 6.1 du Règlement sur l'aide juridique établit que, en règle générale,
pour établir l'admissibilité financière de la personne qui demande l'aide juridique, on doit tenir
compte des revenus, actifs et liquidités de cette personne et de ceux de son conjoint;

CONSIDÉRANT que les seules exceptions à cette règle générale sont les suivantes :

• lorsque les services sont requis pour le bénéfice « exclusif » d'un enfant dont la
personne a la garde - enfant mineur, il va sans dire -, on considère seulement les
revenus, biens et liquidités de cette personne, à l'exclusion de ceux de son
conjoint, auxquels sont ajoutés les revenus et liquidités de l'enfant concerné
(article 6.1 paragraphe 2 du Règlement sur l'aide juridique);
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• lorsque la personne qui demande l'aide juridique et son conjoint et ont des intérêts
opposés, on ne tient pas compte des revenus, biens et liquidités du conjoint
(article 7 paragraphe 1 du Règlement sur l'aide juridique);

• lorsque le service est requis pour le bénéfice exclusif de l'enfant mineur dans le
cadre de la Loi sur la protection de la jeunesse de même que dans tout autre
cadre si ses intérêts sont opposés à ceux de la personne qui demande le service,
on ne tient compte que des revenus et liquidités du mineur (article 7 paragraphe 2
du Règlement sur l'aide juridique);

CONSIDÉRANT que l’enfant de la demanderesse n'est pas sous sa garde puisqu'elle est majeure;

CONSIDÉRANT, de toutes façons, que le service demandé n'était pas au bénéfice exclusif de
l'enfant puisque la pension alimentaire bénéficiait également à la demanderesse;

CONSIDÉRANT que le service demandé ne place pas la demanderesse et son conjoint actuel en
situation d'intérêts opposés;

CONSIDÉRANT, dès lors, qu'aucune exception n'était applicable et que, par conséquent, seuls les
revenus, biens et liquidités de la demanderesse et ceux de son conjoint doivent être considérés;

CONSIDÉRANT que le Comité retient l’année 2000 comme année de référence et estime les
revenus familiaux bruts de la demanderesse pour cette année à 82 000 $ (revenus totaux estimés
pour l’année 2000 : demanderesse 12 000 $ + conjoint 70 000 $);

CONSIDÉRANT que les revenus de la demanderesse dépassent les niveaux annuels maximaux
(15 001 $ pour des services gratuits, et 21 375 $ pour des services moyennant une contribution)
prévus aux articles 18, 20 et 21 du Règlement sur l’aide juridique pour une famille composée de
conjoints avec un enfant;

CONSIDÉRANT que la demanderesse est par conséquent financièrement inadmissible à l’aide
juridique;

PAR CES MOTIFS, le Comité rejette la demande de révision et confirme la décision du directeur
général.
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